Les documents remis aux salariés

À la rupture du contrat de travail, quelle qu’en soit l’origine (licenciement, démission…), l’employeur remet obligatoirement au salarié : 
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 un certificat de travail qui atteste de l’emploi occupé par le salarié dans l’entreprise ; 
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 un reçu pour solde de tout compte ; 
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 une attestation pour Pôle Emploi indispensable pour faire valoir éventuellement les droits à l’allocation chômage.

(Vérifier également que le dernier bulletin de paie a été remis).

Le reçu pour solde de tout compte
(1) Article L. 1234-20 du Code du travail (effet libératoire)
(2) Circulaire DGT n°2009-5 du 17 mars 2009 relative à l’application des dispositions législatives et réglementaires concernant la modernisation du marché du travail
(3) Loi n°2008-596 du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du travail
(4) Article D. 1234-8 du Code du travail (dénonciation par lettre recommandée)

L’effet libératoire du reçu pour solde de tout compte est rétabli.

Le reçu pour solde de tout compte est un document qui fait l’inventaire des sommes versées au salarié lors de la rupture de son contrat de travail (qu’il s’agisse d’une démission, d’un licenciement ou d’une rupture conventionnelle : indemnités liées à la rupture, congés payés et RTT non prises, salaires, primes, prime d’ancienneté, prorata du 13ème mois, heures supplémentaires, frais,  prime de précarité pour les CDD, etc.). 
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1. La remise du reçu pour solde de tout compte lors de la rupture du contrat de travail 

Lors de la rupture du contrat de travail d’un salarié, l’employeur doit établir un solde de tout compte, qui mentionne toutes les sommes versées au salarié. L’employeur doit remettre au salarié ce document dont ce dernier lui donne reçu (1). 
La remise du reçu pour solde de tout compte au salarié à la fin de son contrat de travail a un caractère impératif pour l’employeur (2), peu important la cause de la rupture du contrat de travail (licenciement, démission, fin de CDD, retraite...). 
Ce document, qui doit être établi en double exemplaire dont un est remis au salarié (art. D. 1234-7 du Code du travail), est signé par l’employeur et le salarié.
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2. Le caractère libératoire du reçu pour solde de tout compte 

Depuis la loi du 25 juin 2008 (3), le salarié a la possibilité de dénoncer par lettre recommandée le reçu pour solde de tout compte dans un délai de six mois à compter de sa signature (1) (4). Dénoncer le reçu pour solde de tout compte signifie que le salarié conteste les sommes qui figurent sur le reçu. Si le salarié souhaite le dénoncer, il doit le faire par lettre recommandée (art. D. 1234-8 du Code du travail).

En revanche, si au terme du délai de six mois à compter de la signature du reçu pour solde de tout compte le salarié ne l’a pas dénoncé, le reçu produit un effet libératoire pour l’employeur : le salarié ne pourra plus contester les sommes qui figurent sur le reçu. Toutefois, le salarié reste libre de contester des sommes qui lui seraient dues et qui ne figureraient pas sur le reçu pour solde de tout compte. 

La mention « Pour solde de tout compte » ou « Bon pour acquit des sommes perçues sous réserve d’encaissement » doit être obligatoirement écrite de la main du salarié. Les juges sont très stricts sur cette condition.
Si un salarié refuse de signer le reçu pour solde de tout compte, on ne peut pas l’obliger à signer ce reçu.
Dans ce cas, l’obligation de délivrer le chèque du solde de tout compte est quand même maintenue pour l’employeur, mais le caractère libératoire du solde de tout compte ne jouera pas. Le salarié aura donc 5 ans (prescription salariale) pour le contester et non plus 6 mois (effet libératoire).
Dans une telle hypothèse, il vaut mieux que l’employeur adresse un courrier recommandé au salarié, en lui indiquant qu’il a pris acte de son refus de signer le reçu pour solde de tout compte, lequel lui a néanmoins été remis en main propre (ou envoyé par lettre recommandée avec accusé de réception), en précisant la date de remise et les références du chèque remis. En cas de contentieux, l’employeur pourra ainsi prouver que l’inexécution de cette obligation est imputable au salarié et non à l’employeur.


Modèle de reçu pour solde de tout compte
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Le certificat de travail (Article L.1234-19 et D.1234-6 du Code du travail)
L’employeur est tenu de délivrer le certificat de travail à l’expiration de tout contrat de travail, à la fin du préavis, qu’il soit exécuté ou non. Il est tenu à la disposition du salarié dans l’entreprise.

Puis-je mentionner dans son certificat de travail, que je suis en train de faire rédiger, qu’il est tenu à une obligation de non-concurrence ?

Non, vous ne pouvez pas d’autorité, sans l’accord du salarié, mentionner sur le certificat de travail que le salarié est tenu à une obligation de non-concurrence. 

Le certificat de travail doit obligatoirement mentionner : 

· les nom et prénom du salarié ; 

· l’adresse et la raison sociale de l’employeur ; 

· le lieu et la date de délivrance ; 

· les dates d’entrée dans l’entreprise quels qu’aient pu être les changements d’employeur ou de forme juridique de cette entreprise ;
· la date de sortie (celle de fin du préavis, effectué ou non) ;
· la nature de l’emploi ou des emplois successivement occupés ainsi que la période pendant laquelle ils ont été tenus ; 

· le solde du nombre d’heures acquises au titre du droit individuel à la formation (DIF) et non utilisées, la somme correspondant à ce solde, et l’OPCA (organisme paritaire collecteur agréé) compétent pour financer les actions de formation réalisées pendant la période de chômage du salarié. Cette dernière mention a été rendue obligatoire par la loi du 24 novembre 2009 relative à la formation, complétée par un décret du 18 janvier 2010.
Le Code du travail, à l’article D. 1234-6, précise d’ailleurs que « le certificat de travail contient exclusivement » ces mentions.

Toute autre mention est facultative et nécessite l’accord des deux parties. Sont interdites les indications susceptibles de porter préjudice au salarié ou d’être simplement tendancieuses.

L’attestation pour Pôle Emploi
Lors de l’expiration ou de la rupture du contrat de travail, l’employeur doit délivrer au salarié l’attestation nécessaire pour faire valoir ses droits au chômage (1) (attestation Pôle emploi, du nom de la nouvelle institution issue de la fusion de l’ANPE et des ASSEDIC). Ce document est remis en même temps que le certificat de travail et le dernier bulletin de salaire. Et ceci, quelles que soient la nature, la durée, la forme du contrat et les modalités de sa cessation. 
Pour satisfaire à cette obligation, les employeurs peuvent se procurer l’imprimé nécessaire auprès de Pôle emploi ou sur le site de Pôle emploi ou le remplir en ligne sur le site de Pôle emploi. .
L’employeur doit adresser directement à Pôle emploi (Centre de traitement - BP 80069 - 77213 Avon cedex) un exemplaire de l’attestation visée ci-dessus, en sus de l’exemplaire qu’il remet à son salarié, et ce pour toute rupture ou fin de contrat de travail. Pour les employeurs qui remplissent l’attestation en ligne (voir ci-dessus), la transmission de l’exemplaire destiné à Pôle emploi est automatique. 


Les sanctions du défaut de remise de l’attestation Pôle emploi : lorsque l’attestation Pôle emploi n’est pas délivrée ou contient des informations erronées, le salarié peut mettre en demeure son employeur de lui remettre une attestation conforme. 
Si sa mise en demeure n’est pas suivie d’effet, le salarié est en droit de saisir le Conseil de prud’hommes qui ordonnera, sous astreinte, la délivrance du document, et allouera au salarié des dommages et intérêts pour réparer le préjudice subi (2). 
De plus, l’employeur s’expose à être condamné pénalement au paiement d’une amende (3). 

(1) Article R.1234-9 du Code du travail
(2) Arrêt de la Chambre sociale de la Cour de cassation du 13 février 2007. N° de pourvoi : 04-48754
(3) Article R.1238-7 du Code du travail
La lettre de licenciement doit mentionner les droits au DIF
Bien qu'inscrite dans le Code du travail, l'obligation de mentionner, dans la lettre de licenciement, les droits acquis par le salarié au titre du droit individuel à la formation (DIF) reste ignorée de bon nombre d'entreprises. Si l'absence de sanction prévue par le législateur permet sans doute d'expliquer cette situation, un arrêt rendu le 17 février dernier par la Cour de cassation devrait inciter les employeurs à plus de rigueur dans la rédaction de la lettre de rupture. La Cour précise en effet que cette omission cause nécessairement un préjudice au salarié, ce qui lui garantit d'obtenir des dommages et intérêts s'il saisit les tribunaux d'une telle demande.

Informations à faire figurer sur la lettre de licenciement

Hors le cas du licenciement fondé sur une faute lourde, l'employeur doit informer le salarié, dans la lettre de licenciement, de ses droits en matière de DIF (C. trav., art. L.6323-19). La lettre de rupture doit ainsi indiquer le solde du nombre d'heures acquises au titre du DIF et faire état de la possibilité pour le salarié de demander, avant la fin du préavis, à bénéficier à ce titre d'une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l'expérience ou de formation (C. trav., art. L.6323-17). 

En outre, en cas de licenciement économique, la lettre de rupture mentionne, le cas échéant, que le reliquat des droits au DIF peut être mobilisé dans le cadre de la convention de reclassement personnalisé, la durée des droits correspondant à ce reliquat étant alors doublée (C. trav., art. L.1233-66).

Sanction en cas d'omission

La loi n'a prévu aucune sanction spécifique en cas de méconnaissance par l'employeur de son obligation d'information du salarié dans la lettre de licenciement. Dans l'affaire jugée le 17 février 2010, la Cour de cassation reconnaît néanmoins au salarié le droit de réclamer des dommages et intérêts, tout en précisant que le manquement de l'employeur à son obligation d'informer le salarié qu'il licencie de ses droits en matière de DIF lui cause nécessairement un préjudice dont les juges du fond apprécient souverainement le montant. En l'espèce, les magistrats de la cour d'appel d'Angers ont évalué le préjudice à hauteur de 500 €. L'utilisation de l'adverbe « nécessairement » a pour conséquence de dispenser le salarié de justifier d'un préjudice particulier directement causé par le manquement de l'employeur. Plus précisément, les juges du fond ne pourront rejeter une demande de dommages et intérêts au motif que l'intéressé ne produit aucun élément établissant la nature et l'étendue du préjudice. 

Il ressort en outre de cette décision que ni la procédure de licenciement, ni la cause réelle et sérieuse de la rupture ne sont affectées par le non-respect de cette formalité. 

N’oubliez pas également que cette information doit figurer sur le certificat de travail, ainsi que l'organisme collecteur paritaire agréé compétent (Code du travail, art. L. 6323-21). En cas d’oubli, le montant des dommages et intérêts versé au salarié licencié risque d’être encore plus élevé.
NOTEZ-LE : Une convention ou un accord collectif peut prévoir une durée supérieure à 20 heures de DIF par an.

(Cour de cassation, chambre sociale, 17 février 2010, n° 08-45382 : la lettre de licenciement indique les droits acquis au titre du DIF. A défaut, l’employeur versera des dommages et intérêts au salarié)
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

	Ce qu’il faut retenir : 
- A la fin du contrat de travail, lorsque l’employeur refuse de délivrer l’attestation Pôle emploi ainsi que le certificat de travail ou que cette remise est tardive, le salarié peut en demander la délivrance sous astreinte devant le Conseil de prud’hommes. 
- Sans ces documents le salarié est dans l’impossibilité de s’inscrire au chômage. Cela entraîne nécessairement un préjudice ouvrant droit à des dommages et intérêts.
- Le salarié n’a donc pas à apporter la preuve de ce préjudice. 

Bon à savoir : 
L’employeur encourt une amende de 1500 euros (R 365-1 du Code du travail)

Arrêt de la Chambre sociale de la Cour de cassation du 13 juin 2007 n° 06-41189
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